GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 30340C du role 
Inscrit le 6 avril 2012 


Audience publique du 12 iuillet 2012 


Appel forme par Monsieur 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 29 fevrier 2012 (n° 28568 du role) 
en matiere de droit penal fiscal 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 30340C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 6 avril 2012 par Martre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a la 

Cour, inscrit au tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , 

avocat a la Cour, etabli a L- ..., dirigee contre le jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 29 fevrier 2012 (n° 28568 du role), 
ayant declare irrecevable le recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation d’une decision de transmission des poursuites adressee au 
parquet du tribunal d’arrondissement de Luxembourg par le bureau d’imposition 
Luxembourg 2 de 1’ administration des Contributions directes du 7 novembre 2008, d'une 
decision de transmission du 7 juillet 2009 d'une decision de l'administration des 
Contributions directes au cabinet du juge d'instruction ainsi que d’une decision de 
transmission du 21 septembre 2009 au cabinet du juge d’instruction portant sur un 
redressement etabli par le bureau d’imposition Luxembourg 2 de 1’ administration des 
Contributions directes; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 7 mai 2012 
par la deleguee du gouvernement; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 7 juin 2012 
par Martre Jean-Pierre WINANDY au nom de l'appelant; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Madame la deleguee du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries a 
l’audience publique du 10 juillet 2012. 


Entre 2005 et 2008, l’etude d'avocats YYY et dont Monsieur etait un des 

associes, fit l’objet d’un controle fiscal, au cours duquel le service de revision de 
1’ administration des Contributions directes estima avoir decouvert que les deux associes 
de cette etude auraient essaye, au cours des annees d’imposition 1999 a 2004, de 
dissimuler une partie essentielle des recettes effectivement encaissees, de sorte a 
s’amenager un avantage fiscal substantiel. Le controle fut finalise par un rapport en date 
du 21 juillet 2008, qui fit l’objet d’une transmission des poursuites de la part de 
1’ administration des Contributions directes au parquet du tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg en date du 7 novembre 2008. Le 12 novembre suivant, ledit parquet ouvrit 
une information a charge des associes de l’etude d’avocats, un requisitoire additionnel du 
12 fevrier 2010 etant venu completer le premier requisitoire. 

Exposant n’avoir decouvert l’existence de cette procedure et des actes poses qu’a 
l’occasion de ses interrogatoire et inculpation par le juge d’instruction le 10 fevrier 2011 
et suite a l’inspection au dossier d’instruction prise en date du 7 mars 2011 par son 

mandataire, Monsieur fit introduire, par requete deposee au greffe du tribunal 

administratif le 4 mai 2011, un recours tendant a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de differents actes designes comme 1. une decision de transmission des 

poursuites emanant de M en date du 7 novembre 2008, 2. une decision de 

transmission du 7 juillet 2009 d’une decision du directeur des contributions directes, 

emanant de M et 3. une decision de transmission en date du 21 septembre 2009 de 

redressement emanant de M , ayant genere un requisitoire additionnel de la part du 

parquet en date du 12 fevrier 2010. 

Monsieur ... expliqua que les operations de controle avaient ete effectuees par 
1’ administration des Contributions directes en application de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, encore appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», et qu’il y aurait 
pleinement collabore comme la loi l’y obligeait. Ces operations auraient toutefois ete 
effectuees en violation de l’article 73 du Code d’instruction criminelle, de l’article 35 de 
la loi sur la profession d’avocat, des articles 15 et 28 de la Constitution, des articles 6 et 8 
de la Convention europeenne de sauvegarde des droits de 1’ Homme et des libertes 
fondamentales, et de l’article 14-3-g du Pacte international sur les droits civils et 
politiques. Dans ce contexte, il soutint que ces textes respectivement erigeraient en 
principe le droit de ne pas etre force de temoigner contre soi-meme ou de s’avouer 
coupable et interdiraient aux autorites d’instruction d’entendre comme temoins des 
personnes contre lesquelles il existe des indices graves et concordants de culpabilite. Les 
dispositions contraignantes de l’AO ne foumiraient pas les garanties necessaires a cet 
egard, surtout dans la mesure ou il s’agirait en l’espece d’une verification aupres d’une 
etude d’avocats dont le secret professionnel serait couvert par l’article 35 de la loi 
organique de la profession d’avocat. Monsieur ... estimait que comme le § 421 AO 
confererait a 1’ administration des Contributions directes le devoir d’enqueter sur les 
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infractions fiscales et que le juge d’ instruction, pour sa part, n’aurait procede en l’espece 
a aucune enquete, la seule base des investigations du juge d’ instruction serait done 
constitute par l’enquete de [’administration des Contributions directes. Aussi, 
respectivement le cheminement et la transition d’une enquete administrative vers une 
enquete penale serai ent laisses a l’entiere discretion de 1’ administration des Contributions 
directes qui deciderait ainsi selon son seul bon vouloir de la transmission au parquet et 
transformerait ainsi une instruction fiscale administrative en une procedure penale. Par 
consequent, 1’ administration des Contributions directes, en s’abstenant d’ informer le 
contribuable qu’elle entendrait proceder egalement a une enquete penale en application 
du paragraphe 421 AO, violerait a la fois la presomption d’ innocence et le droit a un 
proces equitable en ce qu’elle n’annoncerait pas des le depart de son investigation le 
risque pour le contribuable de se voir expose a des poursuites penales. Des lors, il ne 
serait laisse au contribuable aucun choix, alors qu’il devrait imperativement collaborer 
avec 1’ administration et done produire, meme contre sa volonte, la documentation 
permettant par apres de le poursuivre au penal et de le condamner. En conclusion. 
Monsieur ... estirna qu’une fois que 1’ administration a fait le choix de controler le 
contribuable aux fins de redressement et qu’elle l’a redresse au moyen des elements 
communiques sous la contrainte legale par le contribuable, elle ne pourrait plus les 
incorporer a la procedure qu’elle transmet au parquet. 

Dans son jugement du 29 fevrier 2012, le tribunal administratif se livra a un examen 
de la recevabilite du recours, soulignant que le juge administratif ne saurait connartre que 
des actes de l'administration reellement decisionnels qui sont de nature a faire grief, e’est- 
a-dire a produire par eux-memes des effets juridiques affectant la situation personnelle ou 
patrimoniale des administres. 

II estirna que deux des trois decisions attaquees, ci-avant enumerees sub 2 et 3, ne 
constituent que de simples lettres d’ informations adressees par 1’ administration des 
Contributions directes au juge d’instruction competent, depourvues de caractere 
decisionnel. Quant au premier courrier, emanant du bureau d’imposition Luxembourg 2 
de l’administration des Contributions directes, par lequel le responsable de ce service 
transmit au parquet du tribunal d’arrondissement de Luxembourg "en application des §§ 
425 et 426 de la loi generate des impots, une affaire pouvant eventuellement donner lieu 
aux suites prevues par les dispositions penales de la loi generate des impots ", le tribunal 
souligna en premier lieu que, d'une maniere generate, la decision de porter plainte contre 
un administre n’est pas de nature a affecter l’agencement juridique et ne saurait etre 
consideree comme etant une decision administrative de nature a faire grief, faute de 
produire par elle-meme des effets juridiques, une eventuelle decision de porter plainte de 
la part d’une autorite ne liant pas le juge qui aura a en connaitre, et qu'il en est a fortiori 
de meme d’un courrier ne comportant meme pas de plainte, mais seulement une 
denonciation. 

Concernant le volet plus specifiquement fiscal, le tribunal retint qu'en vertu du 
paragraphe 425 AO, les instances competentes en matiere de controle fiscal peuvent a 
tout moment se dessaisir en faveur du ministere public et que si le paragraphe 421, alinea 
l er , AO tel que modifie par la loi du 22 decembre 1993 sur l’escroquerie fiscale en 
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matiere d’impots, donne en principe competence et pouvoir exclusif a 1’ administration 
fiscale pour diligenter elle-meme les enquetes en matiere d’infraction, ou de charger les 
services de police judiciaire de l’enquete, le legislateur, en introduisant le debt 
d’escroquerie fiscale par la loi du 23 decembre 1993, a clairement entendu reserver tout 
pouvoir d’enquete et d’ appreciation de l’opportunite des poursuites au ministere public. II 
en tira que depuis la modification apportee par la loi du 22 decembre 1993, l’initiative 
exclusive de 1’ administration fiscale est limitee aux debts penaux fiscaux autres que 
l’escroquerie fiscale. Comme le service de revision estima, dans son rapport du 21 juillet 
2008, qu’au vu de la gravite des faits, de l’emploi systematique de manoeuvres 
frauduleuses et de l’envergure des redressements generes par le controle fiscal, l'on etait 
en presence d'une escroquerie fiscale, le tribunal conclut que 1’ administration fiscale 
n’avait pas la faculte, mais l’obligation de se dessaisir de l'enquete. II ajouta que la 
maniere de proceder de l'administration des Contributions directes se justifiait encore par 
l’obligation inscrite a l’article 23, alinea 2, du Code d’instruction criminelle, qui impose 
notamment a tout fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la 
connaissance de faits susceptibles de constituer un crime ou un debt, d’en donner avis 
sans delai au procureur d’Etat et de transmettre a ce magistrat tous les renseignements, 
proces-verbaux et actes qui y sont relatifs. II en tira que le fait de transmettre des lors au 
ministere public un dossier pouvant le cas echeant donner lieu aux suites prevues par les 
dispositions penales de la loi generate des impots doit en tout etat de cause etre considere 
comme depourvu de tout element decisionnel. 

Par consequent, il declara le recours irrecevable. 

Par requete deposee le 6 avril 2012 au greffe de la Cour administrative, Monsieur ... a 
reguberement releve appel du jugement du 29 fevrier 2012. 

Au fond, il conteste l'absence de caractere decisionnel d'une transmission des 
poursuites par l'administration fiscale au ministere public, se prevalant de la 
jurisprudence qui reconnait un effet interruptif de la prescription a une telle transmission. 
Le tribunal n'aurait partant pas pu, sans se contredire au detriment d'autrui, denier a un tel 
acte tout effet decisionnel, puisqu'il a un effet direct sur la situation juridique de 
l'administre. 

Le moyen afferent n'est pas fonde. En effet, ce ne sont pas seulement des actes 
juridiques, parmi lesquels il y a lieu de ranger les decisions administrates, qui ont un 
effet interruptif de la prescription en matiere penale, mais egalement des faits juridiques 
qui ne revetent pas de caractere decisionnel. L'on ne saurait done conclure, par une 
espece de logique a rebours, a partir de l'effet interruptif de la transmission d'un dossier 
fiscal au ministere public, au caractere decisionnel de l'operation de transmission par 
l'administration. En d'autres mots, un acte de l'administration ne constitue pas une 
decision en raison du fait qu'il est de nature a interrompre la prescription penale. 

Monsieur ... considere encore que l'administration des Contributions directes, "en 
choisissant de transmettre le dossier au procureur d'Etat, decide que les conditions 
d 'application de I'escroquerie fiscale sont remplies et choisit de se decharger de 
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V instruction a un moment precis. Cette transmission des pour suites est done caracterisee 
par V element decisionnel d'un acte administrate susceptible de recours. " 

Les premiers juges ont correctement caracterise la decision administrative au sens de 
l'article 2, paragraphe l er , de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, susceptible d'un recours contentieux, comme l’acte 
emanant d’une autorite administrative qui constitue, dans l’intention de l’autorite qui 
l’emet, une veritable decision, e’est-a-dire un acte de nature a produire par lui-meme des 
effets juridiques affectant la situation personnelle ou patrimoniale de celui qui reclame et 
que n’ont pas cette qualite de decisions faisant grief, comme n’etant pas destinees a 
produire, par elles-memes, des effets juridiques, les informations donnees par 
1’ administration, tout comme les declarations d’intention ou les actes preparatories d’une 
decision. 

En l'espece, e’est a tort que Monsieur ... considere qu'en "choisissant" de transmettre 
le dossier au procureur d'Etat, f administration fiscale aurait "decide” que les conditions 
d'application de l'escroquerie fiscale sont remplies. Tout d'abord, a l'instar de toute autre 
autorite publique, par application de la disposition generale de l'article 23 du Code 
d'instruction criminelle et de la disposition speciale du paragraphe 421 AO, en estimant 
avoir eu connaissance de faits susceptibles d'etre qualifies de debt d'escroquerie fiscale, 
elle avait l'obligation, et non le choix, de transmettre le dossier au procureur d'Etat. 
Ensuite, la decision relative a l'existence ou non du delit d'escroquerie fiscale appartient 
aux autorites judiciaires et non pas a une autorite administrative, radicalement 
incompetente pour constater et sanctionner une infraction penale. 

C'est par ailleurs en raison de cette incompetence de l'administration des 
Contributions directes de constater et de sanctionner le delit d'escroquerie fiscale que la 
transmission du dossier contenant des elements pouvant caracteriser le delit en question 
ne constitue pas une decision administrative susceptible d'un recours contentieux. En 
effet, cette transmission n'affecte pas, en elle-meme, les droits et interets du contribuable. 
Les seules veritables decisions en la matiere appartiennent aux autorites judiciaires et ce 
sont leurs decisions qui sont de nature a faire grief. C'est ainsi que le procureur d'Etat 
peut, en vertu du principe de l'opportunite des poursuites, renoncer a engager des 
poursuites penales et, de cette maniere, la transmission du dossier au ministere public ne 
produit aucun effet juridique. Bien plus, le procureur d'Etat peut egalement, en dehors de 
toute transmission du dossier par l'administration fiscale, se saisir lui-meme de l'affaire et 
engager des poursuites penales a l'encontre d'un contribuable. Ceci montre que la 
transmission du dossier par l'administration des Contributions directes ne produit aucun 
effet juridique en tant que telle, la veritable decision, a la fois d'engager et de ne pas 
engager des poursuites penales et, au-dela, de les sanctionner, appartenant aux seules 
autorites judiciaires. 

Monsieur ... estime, en ordre subsidiaire, qu'etant donne que les juridictions penales 
ne sembleraient pas se considerer davantage competentes pour entendre de la legalite des 
actes faisant l'objet du present litige, le droit luxembourgeois tel qu'applique par les 
juridictions luxembourgeoises priverait le contribuable de tout recours contre les 
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decisions de transmission des poursuites entre les autorites fiscales et le ministere public, 
malgre les consequences qu'emportent lesdites transmissions du point de vue de la 
prescription. II y aurait partant absence de recours effectif sanctionne par l'article 13 de la 
Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales en ce que la decision de transmission des poursuites suivie du requisitoire 
d'ouverture d'une instruction ne peut pas etre legalement attaquee sur base des moyens 
avances dans le present litige. Cette violation devrait entrainer la reformation du 
jugement entrepris et l'annulation des decisions visees. 

Le moyen procede d'une petition de principe. II est invoque a titre subsidiaire, pour le 
cas ou la Cour arriverait a la conclusion - et elle y est arrivee au terme de la reponse au 
moyen principal - que la transmission du dossier par l'administration des Contributions 
directes au ministere public ne constitue pas une decision administrative. Or, puisqu'il n'y 
a pas de decision administrative, aucun recours administratif contentieux n'est ni possible 
ni necessaire. La transmission en elle-meme ne fait pas grief. Par contre les actes 
subsequents, poursuite et condamnation penales eventuelles, sont a la fois susceptibles de 
faire grief et d'etre entrepris par des voies de droit legalement prevues. 

Etant donne que les premiers juges sont a confirmer en tant qu'ils ont retenu que les 
actes attaques ne constituent pas de decisions administratives susceptibles d'un recours 
contentieux, le jugement est a confirmer en tant qu'il a declare irrecevable le recours en 
annulation dirige contre ces actes, sans qu'il y ait lieu d'examiner les moyens d'appel 
relatifs au fond, developpant les arguments mettant en cause le bien-fonde de la 
transmission du dossier de l'appelant au procureur d'Etat. 

Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties, 

recoit l'appel en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

partant confirme le jugement du 29 fevrier 2012, 

condamne l'appelant aux depens de l'instance d'appel. 

Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

et lu par le president en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 

s. May s. Ravarani 
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Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 13 juillet 2012 
Le greffier de la Cour administrative 
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